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fuir ou se battre ? tel est le choix difficile auquel est constamment confrontée Maria, mère célibataire originaire de Bangalala, dans la région 
centrale de tanzanie. sa décision et celles de familles dans la même situation que la sienne sont ressenties dans le monde entier.

« Après plusieurs années sans pluie, quelques voisins ont soutenu que nos arbres puisaient trop d’eau dans le sol. Nous les avons 
abattus. Nos récoltes ont périclité. Ma mère a fermé son étal au marché local et mon père et moi avons quitté la région des Midlands 
pour nous installer dans la vallée fluviale de Ruvu Mferejini. Mon frère a arrêté ses études pour aider la famille. Il est parti chercher du 
travail, mais ne gagne pas assez. Ma mère est restée à Bangalala pour que ma fille puisse aller à l’école, parce qu’il n’y en a pas dans la 
vallée. Mais là où nous nous sommes installés, la récolte de l’année dernière a, elle aussi, été mauvaise. Je suis donc repartie, en début 
d’année, mais sans mon père. J’espère cultiver ici les terres beaucoup plus longtemps, parce que je suis certaine que les personnes 
que j’ai laissées derrière moi avec mon père devront, elles aussi, déménager un jour. Mais quand cela cessera-t-il ? Je n’y arrive plus. »

Maria n’est pas un cas isolé. elle se trouve dans la même situation que celle des femmes du Darfour, du Mali, du tchad ou d’afghanistan avant 
que les conflits locaux autour de l’eau ou de la terre ne se transforment en guerre civile, en violences sexuelles ou en génocide. et sa situation 
n’est pas particulière à l’afrique subsaharienne où 500 millions de personnes vivent dans les régions rurales, pour l’essentiel de la terre, et où 
la désertification représente une menace constante. Le sort de plus de 1,5 milliard d’individus dépend de terres dégradées et 74 % d’entre 
eux, comme Maria, sont pauvres. Parmi les 194 pays Parties à la convention des nations unies sur la lutte contre la désertification (cnULcD), 
cadre juridique international dans lequel s’inscrit la lutte contre la désertification, la dégradation des terres et les effets de la sècheresse, 
169 ont affirmé en être touchés.

La désertification s’apparente à une crise silencieuse et invisible qui déstabilise les communautés à l’échelle mondiale. alors que les effets du 
changement climatique menacent les moyens de subsistance des populations, des affrontements interethniques nationaux ou transfrontaliers 
éclatent et les états les plus fragilisés se militarisent alors pour tenter de contrôler la situation. Les conséquences de la désertification se 
font de plus en plus nettement sentir au niveau global, à l’heure où ses victimes endossent le statut de réfugiés, de populations déplacées et 
de migrants forcés, se radicalisent, se tournent vers l’extrémisme ou se lancent dans des guerres de ressources pour survivre. si nous voulons 
restaurer la paix, la sécurité et la stabilité dans le monde, alors même que les conditions climatiques changeantes menacent la survie de 
populations toujours plus nombreuses, que les possibilités de survie diminuent et que les états sont dépassés, nous devons faire davantage 
pour lutter contre la désertification, enrayer la dégradation des sols et atténuer les effets de la sécheresse. autrement, le seul choix qui 
restera pour nombre de petits exploitants et de communautés pauvres et dépendantes de la terre sera de fuir ou de se battre.

des options qui s’amenuisent et des répercussions mondiaLes
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(in)sécurité aLimentaire – expLoiter jusqu’à L’extinction  

en 2008, l’insécurité alimentaire a déclenché des émeutes dans plus 
de 30 pays. Mais ce sont les communautés rurales comme celles de 
Bangalala, qui dépendent d’une agriculture pluviale, qui contribuent 
aussi à la sécurité alimentaire mondiale. Plus de 2 milliards de 
personnes dans le monde dépendent de 500 millions de petits 
exploitants. Les zones arides, qui représentent près de 34 % des 
terres émergées et sont l’une des principales sources de sécurité 
alimentaire, en particulier pour les pauvres, se détériorent jour après 
jour. comment pourrons-nous répondre à la demande croissante de 
denrées et augmenter de 70 % la production alimentaire d’ici 2050 si 
les terres productives diminuent et que nous ne réagissons pas face à 
la désertification et aux défis climatiques qui y sont associés ?

•	 12 millions d’hectares de terres productives deviennent 
stériles chaque année du fait uniquement de la 
désertification et de la sécheresse, soit une perte 
potentielle de 20 millions de tonnes de céréales.

•	 dans certains pays africains, la chute des rendements 
agricoles pourrait atteindre 50 % si les pratiques de 
production n’évoluent pas.

•	 Les populations pauvres consacrent entre 50 et 80 % de 
leurs revenus à l’alimentation.
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La dégradation des terres est un problème qui touche 
l’ensemble des régions et pas uniquement les zones arides 
et les pays en développement. Un tiers environ des surfaces 
agricoles sont fortement ou modérément dégradées. en 
raison de la pauvreté du sol en eau, les régions arides sont 
plus vulnérables aux destructions d’origine naturelle ou 
humaine.

statut et tendances de la dégradation des terres à l’échelle 
mondiale

Dégradation des sols dans le monde (1997)
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(in)sécurité de L’eau – La pénurie d’eau, source de confLits

L’augmentation du nombre de sécheresses et de crues éclairs 
plus dévastatrices, plus fréquentes et plus étendues ravage le 
sol, principal réservoir d’eau douce de la planète. Les sécheresses 
tuent plus que toute autre catastrophe climatique et les conflits 
entre communautés liés à la pénurie d’eau prennent toujours plus 
d’ampleur. De la région de Bangalala au lac turkana et au Darfour, du 
lac tchad aux régions septentrionales du Mali, du niger, du tchad 
et de la république centrafricaine, les communautés migrent et 
se déplacent, parfois forcées, à la recherche de rares ressources 
en eau. si nous ne réhabilitons pas les terres dégradées en les 
empêchant de se détériorer davantage, nous ne parviendrons 
pas à protéger les sols de l’impact du changement climatique, 
ni à reconstituer les sources souterraines afin de répondre aux 
besoins actuels et à venir en eau, à désamorcer les tensions 
ethniques ou à inverser les flux migratoires.

•	 aujourd’hui, plus de 1 milliard de personnes n’ont pas accès à 
l’eau et la demande augmentera de 30 % à l’horizon 2030.

•	 d’ici 2025, 2,4 milliards de personnes dans le monde risquent 
de vivre dans des zones connaissant des périodes de grave 
pénurie d’eau, ce qui pourrait déplacer jusqu’à 700 millions de 
personnes à l’horizon 2030.

•	 collectivement, les femmes d’afrique subsaharienne passent 
environ 40 milliards d’heures par an à collecter de l’eau.

•	 entre 1991 et 2000, plus de 665 000 personnes ont péri 
dans 2557 catastrophes naturelles, dont 90 % avaient pour 
origines des évènements associés à l’eau. 

•	 34 des 37 pays risquant de basculer dans une guerre en 
raison de l’absence de coopération transfrontalière sur la 
question des ressources hydriques déclarent être touchés par 
la désertification et la dégradation des sols. 

•	 seuls 3 pays dans le monde disposent d’une politique nationale 
de lutte contre la sécheresse.
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Lac tchad – diminution de la superficie totale en 
1963, 1973, 1987, 1997 et 2001

Mer d’aral – diminution de la superficie totale en 
1960, 1990, 2000 et 2010

Les conditions de vie des habitants de 
la région du lac tchad, dont la survie 
économique dépend essentiellement de 
l’agriculture et de la pêche, sont menacées 
par le recul de ses berges. exacerbée 
par de graves sécheresses récurrentes, 
la dégradation des terres causée par la 
déforestation et une gestion inadaptée 
des sols a asphyxié l’approvisionnement 
en eaux souterraines du lac. 

L’excès d’irrigation et la construction d’un 
réseau étendu de canaux et de digues ont 
entraîné une raréfaction des ressources 
en eau de la mer d’aral en favorisant 
l’infiltration et l’évaporation, la dégradation 
des sols et de la végétation, l’expansion de 
la salinisation secondaire et la diminution 
de l’efficacité agricole dans ses oasis.
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cLimat – changer La face de La terre et L’humanité changera

L’évolution du climat modifie le visage de notre planète, avec des 
conséquences désastreuses pour tous ceux dont le sort dépend de la 
terre. Les zones de production alimentaire se déplacent, les récoltes 
sont mauvaises, le bétail se meurt et les bassins, lacs, rivières et nappes 
souterraines s’assèchent. De nombreuses régions agricoles dégradées 
voient le changement climatique s’ajouter aux défis préexistants, 
ce qui aggrave leur situation et pousse les populations dépendant 
de l’agriculture, du pastoralisme ou d’autres ressources naturelles à 
une migration forcée. Les ménages ruraux pauvres dépendant d’une 
agriculture pluviale sont les plus vulnérables à la sécheresse, car 
incapables d’en absorber les pertes. Les sécheresses ont favorisé les 
migrations, les conflits et l’émergence, par le passé, de mouvements 
sécessionnistes dans des pays comme l’inde, le Bangladesh, la Mauritanie, 
le sénégal, le Maroc ou l’érythrée. sans des mesures d’adaptation 
adéquates, la probabilité de voir augmenter les conflits et les migrations 
environnementales forcées progressera en même temps que la teneur 
en eau des sols chutera et que les terres deviendront de moins en moins 
fertiles.

•	 entre 1900 et 2005, les précipitations ont chuté au sahel, 
dans le pourtour méditerranéen, dans le sud de l’afrique et 
dans certaines régions d’asie méridionale.

•	 Les régions touchées par la sécheresse sont plus nombreuses 
depuis les années 1970, les épisodes observés étant plus 
intenses, plus longs et plus étendus, en particulier dans les 
latitudes tropicales et subtropicales.

•	 entre 1950 et 1980, 10 à 14 % de la surface du globe était 
classée comme aride, pourcentage qui a atteint 25 à 30 % 
pour la période 2000 – 2010. 

•	 La disponibilité moyenne des ressources en eau et des débits 
des rivières devrait diminuer de 10 à 30 % dans certaines 
régions arides, y compris dans les zones tropicales sèches. 

•	 Le stress climatique représente 62,5 % parmi tous les 
facteurs de stress accélérant la dégradation des sols en 
afrique. 

•	 Les températures de saison au sahel ont augmenté de 1,5 à 
2,0 degrés celsius alors que les épisodes de sécheresse et de 
pluies irrégulières sont plus fréquents depuis 40 ans.
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Pour les populations démunies, la migration est une entreprise 
hasardeuse, complexe et coûteuse. souvent, c’est la dernière option 
dans la lutte pour la survie, mais nombreux sont les pauvres à n’avoir 
d’autre choix que de fuir leur terre. La perte de terres fertiles pousse 
les individus à faire des choix de vie risqués. Dans les zones rurales où 
l’on dépend d’espaces productifs rares, la dégradation des sols incite 
à la migration forcée. Voyant une pression considérable s’exercer sur 
leurs conditions de vie, les personnes comme Maria n’ayant que peu 
d’options pour survivre peuvent se sentir piégées. si nous ne modifions 
pas la façon dont nous gérons les terres, les 30 prochaines années 
pourraient voir un milliard ou plus d’habitants pauvres et vulnérables 
n’avoir guère d’autre choix que de se battre ou de fuir.

•	 d’ici 2020, il est estimé que 60 millions de personnes 
pourraient quitter les zones désertifiées d’afrique 
subsaharienne pour aller en afrique du nord et en europe.

•	 à l’horizon 2050, 200 millions de migrants 
environnementaux pourraient être déplacés de façon 
permanente.

migration – fuir ou se battre

•	 d’ici 2020, il est estimé que 60 millions de personnes 
pourraient quitter les zones désertifiées d’afrique 
subsaharienne pour aller en afrique du nord et en europe.

•	 à l’horizon 2050, 200 millions de migrants 
environnementaux pourraient être déplacés de façon 
permanente.
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sécurité nationaLe – La détérioration

nombre de conflits transnationaux actuels sont liés au contrôle et à 
l’allocation des ressources naturelles par les états. L’exposition d’une 
proportion croissante de personnes démunis à la rareté de l’eau et à 
la faim contribue à l’effondrement d’états fragiles et à l’émergence 
de conflits régionaux. La croissance économique, le développement 
et l’éradication de la pauvreté sont les piliers de la sécurité nationale 
et d’une paix durable. Dans la plupart des pays en développement, 
l’agriculture est une composante essentielle de ces processus, mais 
nombreux sont ceux qui voient leur produit intérieur brut agricole 
(PiBa) chuter à cause de la dégradation des sols. toutefois, sans être 
en mesure d’exercer un quelconque droit sur leurs terres, les gens 
comme Maria ne sont pas encouragés à gérer celles-ci ou d’autres 
ressources naturelles de façon durable. accorder à leurs utilisateurs le 
droit de posséder et d’utiliser les ressources dont ils dépendent peut 
inverser certaines tendances, affranchir les populations démunies de 
la pauvreté et créer les conditions nécessaires pour promouvoir la paix 
et une sécurité durable.

•	 ces 60 dernières années, 40 % des conflits transnationaux 
ont été liés à la terre et aux ressources naturelles.

•	 Les simulations montrent que la chute à venir du piba 
pourrait atteindre 4 % en inde, 20 % au burkina faso et 
jusqu’à 30 % au mali. 

•	 dans 14 pays d’amérique latine, les pertes estimées de 
piba oscillent entre 8 et 14 %.

•	 en moyenne, non seulement les exploitations agricoles 
détenues par les hommes sont plus étendues que celles 
des femmes, mais très peu d’entre elles contrôle la gestion 
de leurs surfaces agricoles, la fourchette allant de 5 % en 
afrique du nord et en asie occidentale à 15 % en afrique 
subsaharienne et 25 % en amérique latine.
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L’inaction ou comment aLLer droit vers Le chaos économique et 

poLitique internationaL 
Les pays dont les structures économiques et politiques sont affaiblies ne peuvent répondre ou réagir suffisamment vite aux différentes exigences émanant de 
milliers de communautés comme celle de Bangalala, dont la survie est menacée sur plusieurs fronts. Dans le même temps, la migration forcée, équivalente à une 
stratégie de diversification pour ces communautés et, plus souvent d’ailleurs, dernier recours pour survivre, est rendue de plus en plus difficile par l’instabilité 
politique qu’elle génère dans nombre de pays d’accueil. Les communautés vulnérables deviennent ainsi les proies faciles des agents radicalisation, de l’extrémisme 
politique, de dissensions et de conflits. ceci permet en outre aux têtes pensantes à l’œuvre d’agir simultanément dans plusieurs pays et de générer une instabilité 
politique au niveau international. ces pressions pourraient augmenter au fur et à mesure que la population croît. ne pas être en mesure de combattre la désertification 
parallèlement au changement climatique et la pauvreté mène droit au chaos politique et économique. 

Vulnérabilité à la désertification en 
afrique (2008)

conflits et émeutes de la faim en 
afrique 2007-2008

attentats terroristes en 2012

•	 En	2007,	80	%	des	principaux	conflits	armés	ayant	un	impact	sur	les	sociétés	se	sont	déroulés	dans	des	écosystèmes	arides	et	vulnérables.

ces trois cartes du continent africain montrent nettement que, par le passé, les attentats terroristes, les émeutes de la faim et d’autres conflits se sont concentrés 
dans les zones vulnérables à la désertification.
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protéger Les terres productives – préserver La paix et La stabiLité

La désertification véhicule des problèmes de sécurité, posés par les 
déplacements de populations, l’afflux de réfugiés, les migrations 
forcées, la radicalisation, l’extrémisme et la violence. La stratégie de 
sécurité nationale américaine identifie le changement climatique 
comme l’un des grands défis mondiaux à même de multiplier les 
conflits sur les réfugiés et les ressources ainsi que les épisodes de 
sécheresse et de famine, générateurs de souffrance, et d’aggraver 
les catastrophes naturelles dévastatrices et la dégradation des sols 
partout dans le monde. avec 20 années de recul, il apparaît qu’investir 
dans des solutions concrètes, qui transformeront les conditions de vie 
et réduiront la vulnérabilité de communautés comme celle de Maria, 
reviendrait moins cher et serait plus efficace qu’investir dans des 
forteresses, des guerres ou des plans d’aide.

Des pratiques durables d’exploitation des sols

a elle seule, convention cite plus de 250 techniques de gestion durable 
des terres (GDt) permettant de lutter contre la dégradation des sols 
et de renforcer leur résilience à la sécheresse et au changement 
climatique. Les exploitants chinois, par exemple, ont accès à plus de 
1000 pratiques de GDt. ces méthodes sont abordables et pérennes. 
associées aux incitations adéquates, elles peuvent être largement 
et rapidement diffusées auprès des exploitants, parmi lesquels des 
communautés comme celle de Bangalala.

expérience

au niger, où certaines pratiques de GDt sont appliquées, la 
réhabilitation d’un hectare dégradé revient entre 25 et 65 UsD. L’aide 
humanitaire de 161 millions UsD fournie au niger en 2011 aurait pu 
permettre la consolidation de 3 à 7 millions d’hectares, dans un pays où 
la surface arable totale s’élève à 15 millions d’hectares. 

À Harshin en éthiopie, le coût de fourniture de 5 litres d’eau pendant 5 
mois à 80 000 personnes déplacées par la sécheresse de 2011 a été 
estimé à 3 millions UsD. réhabiliter l’ensemble des systèmes locaux 
d’approvisionnement en eau non opérationnels a été chiffré à 900 000 
UsD, soit moins d’un tiers. Dans certaines zones de la région de Batodi 
au niger, la mise en place de pratiques de GDt a considérablement 
amélioré l’accès à l’eau et la résistance à la sécheresse. Les niveaux des 

•	 Les petits agriculteurs gèrent plus de 80 % des quelque 500 millions 
de petites exploitations dans le monde et fournissent plus de 80 
% de la nourriture consommée dans une grande partie des pays en 
développement.

•	 L’agriculture pluviale est pratiquée sur 80 % des surfaces arables.

aquifères souterrains épuisés ont augmenté de 14 mètres. Les femmes qui souffraient 
auparavant comme Maria vont aujourd’hui s’approvisionner dans des puits qui sont à une 
demi-heure et non une demi-journée de leur foyer. Leurs familles sont moins vulnérables 
à la sécheresse et les migrants sont revenus.
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L’agriculture reboise la région de Galma au niger, 1975 et 2003

en 1975, date de la pire 
sécheresse s’étant jamais 
abattue sur le niger, presque 
aucun arbre ne poussait dans 
la région de Galma.

 

 

en 2003, la région de Galma 
affiche une densité de 
plantation élevée, malgré 
une population en hausse et 
une urbanisation galopante. 
ces arbres ont été plantés 
par les communautés 
locales, afin de lutter contre 
la désertification et atténuer 
les effets de la sécheresse.

1975 2003
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investir dans des initiatives de réhabiLitation à grande écheLLe

Les effets du climat sur la terre se font ressentir aux niveaux des 
écosystèmes et des paysages. c’est pourquoi les efforts des individus 
et des communautés visant à réhabiliter les sols auront une efficacité 
optimale s’ils s’intègrent à une initiative nationale ou régionale de 
préservation et de réhabilitation des paysages. Les interventions à 
grande échelle ont de multiples bienfaits qui vont bien au-delà des 
frontières nationales et régionales.

expérience

Le projet de « three north shelterbel» est une initiative chinoise visant 
à réhabiliter plus de 90 millions d’hectares de terres désertifiées et 
dégradées dans le nord du pays. L’initiative est assortie d’objectifs 
clairs et fait partie du Plan national de développement économique et 
social. outre la récupération de terres productives et l’assainissement 
de nappes phréatiques, ce programme de boisement prévoit la capture 
de plusieurs tonnes de carbone atmosphérique et devrait, sur le long 
terme, mettre un terme aux tempêtes de poussière qui s’étendent de 
Pékin au Japon et aux états-Unis en passant par la péninsule coréenne.

sécheresse : mesures de gestion

•	 plus de 2 milliards d’hectares pourraient être réhabilités 
grâce à ces approches associant des activités sylvicoles à 
une agriculture de végétalisation.

•	 La réhabilitation de plus de 5 millions d’hectares par les 
communautés vivant au burkina faso, au niger et au mali a 
inversé les flux migratoires sortants.

•	 plus de 2 milliards d’hectares pourraient être réhabilités 
grâce à ces approches associant des activités sylvicoles à 
une agriculture de végétalisation.

•	 La réhabilitation de plus de 5 millions d’hectares par les 
communautés vivant au burkina faso, au niger et au mali a 
inversé les flux migratoires sortants.
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Bien que les zones arides soient particulièrement exposées à la 
sécheresse et à la désertification, elles demeurent cruciales à la 
sécurité alimentaire de notre planète. elles abritent des espèces 
végétales et animales précieuses et essentielles à l’adaptation et à 
la résilience de l’humanité au changement climatique. Les impacts de 
la sécheresse sont les plus évidents en termes de pertes humaines 
et de chute de la production agricole mais ils génèrent également 
des répercussions importantes sur d’autres secteurs de l’économie. 
Les épisodes de sécheresse ne doivent pas impérativement être 
meurtriers ou entraîner le déplacement ou la migration forcée 
de populations, même dans les zones arides. La mise en place de 
politiques nationales et régionales permettrait aux pays et aux 
régions concernés de prévenir les impacts de la sécheresse, de réagir 
en cas de crise et de gérer efficacement ce phénomène. ces efforts 
doivent être associés à des systèmes d’assurance contributifs 
volontaires et à des mécanismes de transfert du risque conçus pour 
les communautés vivant dans les régions vulnérables. Les systèmes 
actuels d’aide en cas de sécheresse pourraient récompenser une 
piètre gestion des ressources et léser les planificateurs proactifs 
démunis mécanisme de soutien adapté. 

expérience

en 2012, l’état du ceará au Brésil a connu la pire sécheresse de ces 
cinquante dernières années. toutefois, les communautés qui, par le 
passé, avaient souffert de ses effets étaient devenues résilientes. 
elles n’ont pas endommagé leurs terres en les exposant à l’érosion 
ou à une surexploitation. attentives aux alertes précoces, elles n’ont 
pas investi dans leur culture et ont vendu leur bétail avant l’arrivée 
de la sécheresse. Lorsque les premiers effets se sont fait sentir, les 
foyers ont reçu une prime de dédommagement mensuelle au titre 
du régime d’assurance auquel ils avaient tous contribué. L’eau a été 
fournie à partir de réservoirs bâtis et réglementés par l’état, dont 
le niveau était contrôlé en temps réel. toutes ces mesures ont aidé 
les autorités à réagir avec efficacité et les populations vulnérables à 
survivre à l’une des pires sécheresses jamais enregistrées. Un récent 
projet pilote conduit au Malawi montre que les régimes d’assurance 
contre les sécheresses destinés aux populations vulnérables 
constitues un mécanisme viable et pratique dans le cadre des efforts 
d’adaptation et de renforcement de la résilience.

sécheresse : mesures de gestion

•	 50 % de l’élevage mondial se concentre dans les zones 
arides. 

•	 aujourd’hui, une culture sur trois, y compris celle de l’avoine, 
de l’orge, de la tomate, de la pomme de terre, du chou et du 
safran, trouve son origine dans les zones arides et nombre 
d‘espèces sauvages apparentées s’y trouvent encore. 

•	 Le coût de l’aide alimentaire et non alimentaire apportée 
à 10 pays d’afrique méridionale suite à la sécheresse de 
1991 – 1992 a dépassé 950 millions usd. 

•	 L’enveloppe totale nécessaire pour développer des 
infrastructures hydrauliques adéquates en afrique 
subsaharienne est estimée à 15 milliards usd.

•	 50 % de l’élevage mondial se concentre dans les zones 
arides. 

•	 aujourd’hui, une culture sur trois, y compris celle de l’avoine, 
de l’orge, de la tomate, de la pomme de terre, du chou et du 
safran, trouve son origine dans les zones arides et nombre 
d‘espèces sauvages apparentées s’y trouvent encore. 

•	 Le coût de l’aide alimentaire et non alimentaire apportée 
à 10 pays d’afrique méridionale suite à la sécheresse de 
1991 – 1992 a dépassé 950 millions usd. 

•	 L’enveloppe totale nécessaire pour développer des 
infrastructures hydrauliques adéquates en afrique 
subsaharienne est estimée à 15 milliards usd.
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réformes institutionneLLes

Des mesures incitatives ingénieuses s’imposent si nous voulons faire évoluer 
les pratiques actuelles dans les zones vulnérables à la désertification et à la 
sécheresse. il faut décourager les modalités d’exploitation des sols qui les 
dégradent ; accélérer l’adoption de pratiques durables d’exploitation des terres 
; planifier la gestion de la sécheresse ; harmoniser les actions et aligner les 
politiques entre ministères et agences compétents pour les questions liées aux 
sols ; renforcer et simplifier les droits à la terre ainsi que les investissements 
dans les ressources naturelles ; et encourager les politiques de lutte contre 
la sécheresse et les mécanismes d’adaptation au climat et de promotion de la 
résilience.

expérience

en israël, un fonds a été mis en place pour dédommager les exploitants pour la 
partie de la récolte qu’ils pourraient perdre en adoptant des pratiques durables 
de gestion des sols. Début 2013, soit quatre ans après la création du fonds, 
aucune demande de dédommagement n’avait été déposée par les exploitants 
ayant adopté des pratiques de GDt. 

L’abattage d’arbres dans le but de produire du charbon et du bois de chauffage 
est le principal moteur de la dégradation des sols en afrique. Dans certaines 
régions de l’ouganda, les femmes ne se sentent pas obligées de planter des 
arbres parce qu’elles n’en détiennent pas la propriété, même s’ils se trouvent 
sur l’exploitation familiale. au niger, une fois que le gouvernement a garanti 
la propriété des arbres à ceux qui les avaient plantés, l’agroforesterie et le 
boisement se sont développés parmi les femmes, les sans terre et même sur 
les espaces communaux.

•	 dans les pays en développement, accorder aux femmes 
le même accès aux ressources agricoles que les hommes 
augmenterait le rendement des exploitations de 20 à 30 % 
et la production agricole totale de 2,5 à 4 %.
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agir maintenant

La terre est notre capital naturel. Mais les sols sains et productifs 
s’amenuisent à grande vitesse, tout comme les mécanismes 
d’adaptation traditionnels utilisés par plus d’un milliard de personnes 
comme Maria, qui dépendent de terres dégradées et vivent dans des 
pays pauvres ou fragilisés. si nous protégeons les terres productives, 
nous protégeons aussi les moyens de subsistance des foyers qui en 
dépendent ; nous accordons une plus grande place à l’agriculture pour 
la croissance et le développement économique des pays ; nous évitons 
que le tissu social ne se détériore ; et nous renforçons les systèmes 
politiques de démocraties naissantes. agir en amont revient bien 
moins cher que les politiques d’aide et les interventions militaires 
face aux crises politiques dues à la désertification et à la sécheresse, 
provoquées par le changement climatique. 

La communauté internationale est actuellement en train de fixer 
les futurs objectifs en matière d’éradication de la pauvreté et de 
promotion du développement durable. L’éradication de la pauvreté 
est particulièrement difficile parmi les populations touchées par la 
désertification, qui sont aussi confrontées à la pénurie d’eau et de 
nourriture. ce sont elles qui doivent être au cœur des objectifs de 
développement durable et de l’agenda de développement post-2015. 
accroître leur bien-être revient à augmenter le nôtre, à améliorer 
notre sécurité et à garantir la stabilité de notre planète aujourd’hui et 
demain.
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